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Voici la première histoire de la police nationale à travers les réseaux qui la traversent et la structurent, pour le meilleur et pour le pire. Les réseaux forment un système de canaux qui irriguent toutes les sphères de cette maison multiforme. Un phénomène naturel dans la mesure où on y travaille en équipe, que l’on œuvre dans le maintien de l’ordre, la sécurité publique, la police judiciaire ou le renseignement, les quatre grandes spécialités, qui constituent autant de castes, ou de chapelles, ou de citadelles. Parfois ils s’additionnent, comme ce fut le cas à la brigade de répression du banditisme (BRB), au cœur du Quai des Orfèvres, dans la seconde moitié des années 1970 : non seulement il fallait avoir été coopté par ses pairs de la police judiciaire, mais on avait peu de chance de l’être si on n’était pas corse. Le plus souvent, ces réseaux sont en concurrence frontale, c’est le cas entre les « parisiens » et les « provinciaux », deux écoles, deux turbines à promotion, la préfecture de police de Paris ayant toujours cultivé son particularisme.
« Celui qui cochait les bonnes cases, corse, maçon, parisien et membre du RPR, a longtemps été gagnant », ironise un commandant.
Corsitude, bretonitude, racines auvergnates, appartenance à une loge, tout est bon pour alimenter son réseau, jusqu’à l’Opus Dei, sous l’égide duquel se rencontrèrent un ancien membre du syndicat des commissaires et un général de la gendarmerie tous deux à la retraite aujourd’hui. Les pieds-noirs, rapatriés d’Afrique du Nord après les indépendances, ont constitué un clan soudé par une histoire tragique et des valeurs communes. La filière « cassoulet » a eu son temps, avec Toulouse et le rugby en guise de ciment de la mêlée. Chaque ministre qui souhaite marquer la Place Beauvau de son passage se doit bien sûr de constituer son réseau, comme l’ont fait Raymond Marcellin, Christian Bonnet, Pierre Joxe, Charles Pasqua, Nicolas Sarkozy ou Manuel Valls. La plupart du temps pour asseoir leur pouvoir et nourrir leur influence, parfois pour des raisons moins avouables, liées par exemple au financement d’une campagne électorale.
Quand on émerge hors de toute écurie politique, comme Emmanuel Macron lors de son élection à la présidence de la République en 2017, il faut tisser son réseau de toutes pièces. Gérard Collomb, qui venait d’initier le nouveau président de la République dans une loge du Grand Orient, pensant peut-être lui transmettre un jour les clés de la mairie de la capitale des Gaules, reconstitue à l’Intérieur le « gang des Lyonnais ». Pour former sa garde rapprochée, il puise essentiellement parmi les chefs qu’il a croisés dans « sa » ville de Lyon, privilégiant, sans se cacher, ceux qui ont leurs entrées rue Cadet, siège du Grand Orient, à l’instar du policier nommé à la tête de l’Unité de coordination de la lutte antiterroriste, Amine Boutaghane. Son successeur Place Beauvau, Gérald Darmanin, n’a pas davantage anticipé cette nomination. Sa proximité avec l’ancien ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy lui fournit une première source d’inspiration. Emmanuel Macron, plus tout à fait novice puisqu’il achève un premier quinquennat, lui recommande fortement deux solides préfets qu’il a éprouvés au quotidien : Pierre Bousquet de Florian, ancien patron de la Direction de la surveillance du territoire (DST) sous Jacques Chirac devenu en 2017 coordonnateur du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, et Laurent Nuñez, nommé en 2017 directeur général de la Sécurité intérieure, avant de devenir secrétaire d’État auprès du ministre de l’Intérieur Christophe Castaner. Le premier devient son directeur de cabinet, la tour de contrôle de Beauvau. Le deuxième est propulsé dans le fauteuil envié de préfet de police de Paris. Un autre grand poste étant par ailleurs verrouillé par l’Élysée, puisque le patron de la puissante Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) n’est autre, désormais, que Nicolas Lerner, issu de la même promotion qu’Emmanuel Macron à l’ENA.
Des choix plus sérieux que celui que le président avait fait à l’orée de son premier quinquennat, décidant d’incorporer à l’Élysée, pour veiller sur sa propre sécurité, un certain Alexandre Benalla, qui avait œuvré dans la sécurité privée avant d’intégrer le service d’ordre constitué pour la campagne de ce président au parti naissant – et qui a pris soin de modifier son prénom, Maroine. Une erreur de casting manifeste quand on connaît la suite, entre l’affairisme débridé du jeune Benalla et sa propension à se prendre pour un flic, allant jusqu’à molester un couple de manifestants en 2018. Mauvais genre pour un adjoint au chef de cabinet du président de la République qui prétendait revoir de fond en comble la sécurité du palais… en lieu et place de la police et de la gendarmerie. Une espèce de remake, en miniature et en moins sérieux, de ce que fut le Service d’action civique (SAC) sous le général de Gaulle, pour ce garçon qui avait pris goût à la sécurité en jouant les réservistes de la gendarmerie dans l’Eure et avait sa table dans un bar à chicha proche de l’Élysée. Avec le risque, pour Emmanuel Macron, de se retrouver un jour confronté à un scandale aussi retentissant que celui causé par la fameuse « cellule de l’Élysée », constituée au début des années 1980 par François Mitterrand autour de l’ancien gendarme du GIGN Christian Prouteau, qui s’était illustrée par son goût de la basse police et des montages grossiers.
La police a toujours fonctionné sur le mode de l’écurie, ou plutôt de la cordée : le premier tire les autres et chacun se rend service. Encore faut-il connaître les bonnes personnes. L’Aveyronnais Jacques Genthial, commissaire qui a marqué sa génération en réinventant la police technique et scientifique, avait ses têtes. Passé par la préfecture de police de Paris, il a fait école, bousculant parfois des carrières dessinées à l’avance par les cadres de la police judiciaire parisienne, un petit monde où chacun veille sur l’autre. Dans les couches inférieures, celle des gardiens de la paix, on s’est longtemps rassemblé sous la bannière du SAC, le service d’ordre gaulliste, et on se repassait les bons plans à l’heure de faire des heures sup, au black, pour le compte de dignitaires africains ou arabes de passage en France. D’autres drapeaux aimantent la troupe. On est motard ou CRS, on appartient à une BAC (brigade anticriminalité) ou à une brigade de police judiciaire, autant de sous-fratries au sein de la famille police.
Les policiers sont plutôt coupés du reste de la population, surtout dans les périodes de troubles et de tensions, quand la « maison » se barricade pour se protéger. Cet isolement n’a pas toujours déplu au pouvoir en place, partant de l’idée qu’une police à l’écart de la société est plus malléable. Il sert de ciment au corporatisme, mais aussi de moteur à l’un des réseaux les plus vivants : la franc-maçonnerie. Ceux qui n’en sont pas, en particulier dans la hiérarchie, se demandent pourquoi « on » ne les approche pas, d’autant que les réseaux se croisent et se complètent, la politique n’étant jamais loin. Deux grands pôles d’influence jouent des coudes depuis plusieurs générations. La Grande Loge nationale de France (GLNF) d’un côté, un vivier dans lequel a puisé plus d’un ministre de l’Intérieur de droite, de Charles Pasqua à Claude Guéant, en passant par Nicolas Sarkozy. De l’autre, le Grand Orient, auquel étaient notamment reliés les ministres socialistes Daniel Vaillant, Manuel Valls, Gérard Collomb et Pierre Joxe, rassemblés autour des valeurs républicaines et d’une forme de fraternité. Appartenir à l’une de ces obédiences peut s’avérer indispensable pour la carrière, surtout à l’heure de viser un poste rare, et pourquoi pas lucratif.
« Dans la police, on a soif de reconnaissance et la maçonnerie offre cette reconnaissance, confie le préfet Alain Gardère, fidèle à la GLNF tout autant qu’à Nicolas Sarkozy. Patron de la Sécurité publique, je n’avais pour ma part le temps de voir personne. Je voulais voir ce qui se passait ailleurs, rencontrer des gens différents. Une fois passés les quatre premiers grades, j’ai rejoint une loge de perfection, où je côtoie des gens charmants, qu’ils soient commandants de police ou polytechniciens. C’est un peu comme le dîner du Siècle, l’association fondée par Jean Veil, en plus modeste. Je sais que certains sont tentés de s’en servir, de dévoyer le système pour leur propre intérêt, mais lorsque j’étais directeur, je n’ai jamais favorisé les frangins. Il y a bien un syndicaliste qui m’a approché, en 2010, parce qu’il cherchait un job à 10 000 euros pour arrondir sa retraite, mais je n’ai pas donné suite. Le gardien de la paix, lui, y trouve un réseau qu’il n’aurait rencontré nulle part ailleurs. Il est tiré vers le haut. Il s’épanouit dans un cadre qui ne lui est pas inconnu, puisque la franc-maçonnerie est aussi hiérarchisée que la police. »
« La franc-maçonnerie sert de passerelle entre le Corse, le Breton, le Chti et tous les autres », résume un commandant. C’est également vrai dans la gendarmerie, avec une différence notable dans la mesure où cette affiliation concerne presque exclusivement les haut gradés, pour qui la maçonnerie est clairement un atout à l’heure de briguer un galon, tant les places sont chères. La franc-maçonnerie est également prégnante dans les services secrets, mais quand on entre à la DGSE ou à la DGSI, il faut jouer cartes sur table et se déclarer, sachant que toute compromission du secret-défense se paye en années de prison. Une présence légitime si l’on se souvient que la République a été fondée, pour partie, par des maçons, sans oublier cette façon très anglo-saxonne de faire perdurer les liens entre anciens des services bien après l’âge de la retraite, façon « old boys network » prêts à reprendre du service en cas de coup dur.
La franc-maçonnerie offre aussi un kit de survie en milieu inconnu, voire hostile, comme l’explique un commissaire expérimenté de la Sécurité publique : « Quand un commissaire est nommé en province, dans une zone qu’il ne connaît pas, il a besoin de s’approcher du cercle de pouvoir local. Il peut cibler le Rotary Club ou la franc-maçonnerie, ou les deux. Les gens qui comptent gravitent autour de ces cercles. En les fréquentant, on peut régler des questions qu’on ne pourrait pas régler autrement, on peut trouver des alliés ou des protections. Tout est question de doigté, même si la subtilité n’est pas forcément la chose la mieux partagée et que certains tournent en rond autour de leurs propres intérêts. Bien maîtrisée, la franc-maçonnerie transcende les appartenances et permet d’établir des liens avec des personnes que l’on n’aurait pas rencontrées autrement. Je n’ai jamais caché que j’étais policier et je n’ai jamais eu l’impression d’être jugé. Pour ceux qui redoutent d’annoncer la couleur à leur voisin, une obédience peut fonctionner comme une forme d’îlot, comme un abri. »
« La police, ce n’est pas tout blanc ou tout noir, ou alors qu’il faut faire autre chose, étant entendu que si l’on manque sa cible, on est désigné à la vindicte générale, et que si on met dans le mille, on est félicité », résume un haut fonctionnaire. On est poussé par un ministre et lâché par le suivant. On occupe un mandat syndical, mais il faut penser à la vie d’après. On se verrait bien contrôleur général, pourquoi pas préfet. L’accident de parcours n’est surtout jamais loin, le policier peut marcher à toute heure du jour et de la nuit sur une grenade dégoupillée. Mieux vaut avoir des amis, des alliés, des Frères, des Sœurs. Mieux vaut multiplier les filets. On peut appartenir à une loge et, par exemple, adhérer à l’association K2, qui semble fonctionner comme une sorte de méta-Fraternelle, rassemblant sous son toit nombre d’avocats, de magistrats, de gendarmes, de journalistes et de policiers. Un cénacle dont on franchit la porte en étant parrainé et en se soumettant à une rapide enquête de personnalité, comme pour entrer en maçonnerie, histoire de mettre sur la touche quelques infréquentables – Claude Baland, ancien directeur général de la police nationale, a été bien sûr admis, comme l’ancien préfet de la région Île-de-France Daniel Canepa, au demeurant président de l’association du corps préfectoral, une caste aussi soudée qu’une loge maçonnique, ou comme le moins titré commissaire Jean-Michel Ducorroy, ancien pilier des Renseignements généraux et membre de l’écurie de Bernard Squarcini, l’ex-espion de Nicolas Sarkozy.
« Avoir un pied dans tous les réseaux peut vite devenir une obsession chez les policiers », admet David Le Bars, secrétaire général du Syndicat des commissaires de la police nationale.
Le lobby gay a longtemps été balbutiant, porté par une discrète association, Flag !, mais la police contemporaine n’est plus celle du siècle dernier et le mot LGBT n’est plus tabou, au point de générer un groupe solide, reliant, comme la franc-maçonnerie, fonctionnaires de base et hiérarques sous une même bannière aujourd’hui visible. « Le réseau le plus fort au sein de la police, c’est le réseau LGBT », ose même Alain Juillet, ancien pilier du monde du renseignement, maçon de toujours et fin connaisseur du milieu policier. Partie de loin, cette communauté n’a en effet pas de mal à revendiquer sa place aujourd’hui, comme l’ont fait auparavant les Femmes de l’Intérieur, portées par quelques pionnières acharnées. N’en déplaise à certains, ce tabou est tombé avec les nouvelles générations de policiers, dont une partie non négligeable a été recrutée après les années 2000. Une nouvelle donne apparue au grand jour après l’assassinat par un terroriste du CRS Xavier Jugelé sur les Champs-Élysées, à Paris, le 20 avril 2017 : lors des obsèques du capitaine s’était exprimé un homme, son compagnon. Une scène qui n’avait pas surpris dans les rangs, où le tabou de l’homosexualité a été balayé depuis longtemps, même si le policier de 37 ans avait jugé nécessaire de s’engager dans l’association de défense des droits des policiers LGBT.
Les réseaux ont un côté positif incontestable dans cette police dont les membres sont tenus au droit de réserve, autrement dit au silence, sauf mandat syndical, mais ils ont aussi leur face cachée. « Le métier est difficile, analyse Patrice Bergougnoux, quarante-deux ans dans la police, dont une bonne moitié au sommet de la pyramide, côté socialistes. Les policiers ont besoin d’être soutenus. Ils le sont par la hiérarchie, pas suffisamment, par la politique sociale du ministère de l’Intérieur, avec ses limites, par leurs collègues et leurs amis. Ceux qui ne construisent pas leur réseau ne sont rien. Après, il faut voir ce qu’on en fait. On croise le pire et le meilleur. Le réseau peut être utilisé à bon escient, ou à mauvais escient. Pour éviter les dérives, toujours possibles, et la corruption, il faut former, baliser, dresser des congères. »
La différence entre le siècle dernier et l’époque contemporaine, suggère Marie-France Moneger-Guyomarc’h, ancienne patronne de l’Inspection générale de la police nationale, « c’est que plus personne n’accepte qu’un policier mette une baffe dans un commissariat ». « Les projecteurs éclairent toute la scène, se réjouit l’ex-commissaire, qui a contribué à aseptiser la maison. On ne peut plus boire le champagne à 10 heures du matin et taper dans la caisse. Les temps ont changé. Au contrôle des pairs s’est ajouté celui des juges, puis celui des médias. La règle du silence a sauté. Tout se sait. Et je trouve cela très sain. »
Puisse ce livre contribuer à éclairer les impasses sombres au fond desquelles ont comploté bien des flics, petits ou grands, parfois au détriment de leur engagement républicain, parfois, au contraire, pour le servir.
Prologue


1988. Alors que débute le second septennat de François Mitterrand, la gauche passe à l’offensive avec la nomination à la tête de la Direction centrale des Renseignements généraux (DCRG) de Jacques Fournet. Conseiller technique au cabinet du ministre de l’Intérieur dès janvier 1983, directeur de cabinet du secrétaire d’État à la Sécurité publique trois mois plus tard, cet énarque a gagné la confiance du président de la République en devenant préfet de son département d’élection, la Nièvre. Débarrassé des préventions qui retenaient les socialistes d’utiliser ce service de renseignement pour espionner le camp adverse, il « libère » ses hommes. La cible : les réseaux de pouvoir et de financement de la droite.
L’époque est à la confrontation directe entre les deux grandes obédiences, Grand Orient (GO) contre Grande Loge nationale de France (GLNF). François Mitterrand lui-même dédaigne les « Frères la gratouille » (l’un des signes de reconnaissance des maçons consiste à gratter la paume lorsqu’on se serre la main, aussi appelé la « griffe »), mais sur le terrain la gauche traque les hommes de la GLNF, soupçonnés de toutes les vilenies, et surtout d’être sous la coupe du « terrible » Charles Pasqua. Filatures, fouilles nocturnes des bureaux, analyse sous le manteau des comptes bancaires, tout est permis pour débusquer l’ennemi. Jacques Fournet constitue au sein des RG un cabinet noir pour mener ces enquêtes, dont l’un des membres, un brigadier-chef promu officier au choix, concentrera les foudres du chiraquien Philippe Massoni, lui-même ancien patron des RG, après le retour de la droite aux affaires, en 1993. En attendant ce retour du balancier, l’ancien préfet de la Nièvre dégaine les gros moyens pour traquer les conspirateurs. Il fait notamment installer une camionnette des RG – un « sous-marin », comme on dit dans le jargon – devant le siège de la GLNF, 65 boulevard Bineau, à Neuilly-sur-Seine, en espérant identifier les éventuels flics qui fréquentent les lieux.
L’époque est à l’espionnite aiguë, comme en atteste cette scène survenue, durant l’été 1990, au Relais du Bois, un restaurant huppé du bois de Boulogne. Pour garder le contact durant les vacances, quelque deux cents Frères de la GLNF se sont donné rendez-vous à l’heure du déjeuner. Trois ateliers (groupe de base, aussi appelé loge) au complet occupent l’arrière-salle, dont l’un compte une belle brochette de policiers du Quai des Orfèvres. Le visiteur averti peut reconnaître, assis à une table proche de l’entrée, ce faux couple qui observe les entrées et les sorties : deux policiers des RG en mission. Un autre fonctionnaire des RG, Gérard Vavrand, officie à l’intérieur de l’établissement, cette fois en tablier. Il fait mine de ramasser les bouteilles vides et de les ranger, comme s’il faisait partie du personnel. À charge pour lui de pondre, ces agapes terminées, quelques notes blanches à l’intention du directeur, soucieux de porter le fer contre une obédience dont la Place Beauvau est, en quelque sorte, la succursale attitrée.
En sous-main s’active une nouvelle recrue des RG, l’inspecteur principal Gilles Kaehlin, qui assurait jusque-là la très sensible protection de Mazarine, la fille cachée du président de la République. Imposé par Gilles Ménage, qui suit le dossier police à l’Élysée pour le compte de François Mitterrand, protégé de François de Grossouvre (ancien industriel et ami du président, il est son conseiller), qui a un œil sur les services de renseignement, lui aussi depuis la présidence, le policier tout-terrain, originaire de Nice, a carte blanche pour démasquer les taupes au sein du service. Surveillances, comptes bancaires épluchés, il surfe sur le savoir-faire des RG et n’a peur de rien, lui qui vient de se frotter au grand banditisme sur l’île caribéenne de Saint-Martin. Parmi ses cibles, la section « affaires politiques et financières » de la Direction centrale des RG, forte d’une trentaine de fonctionnaires dont il s’agit de s’assurer de la fidélité au pouvoir en place. Une section particulièrement sensible, puisqu’elle est en prise directe avec les affaires politico-financières susceptibles d’éclabousser la classe politique et que ses membres, d’une curiosité sans limites, sont dotés de pouvoirs d’investigation étendus. En relation directe avec les banques, où leurs interlocuteurs leur répondent les yeux fermés, ils ont des contacts privilégiés dans les services d’enquête rattachés au ministère des Finances, de la DNEF (Direction nationale des enquêtes fiscales) à la DNRED (Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières). Jouissant d’une liberté aujourd’hui disparue, les limiers des RG accèdent, sans filtre, aux gestionnaires des comptes bancaires d’hommes politiques ou de grands sportifs, de quoi enrichir leurs notes blanches de données précieuses. Des frasques de l’entrepreneur Bernard Tapie à celles de Jean-Michel Boucheron, le flambeur maire (socialiste) d’Angoulême, en passant par la vente de frégates à Taïwan, en 1991, susceptible d’avoir dégagé des fonds occultes pour les deux principaux partis politiques, et la chute de Jacques Crozemarie, patron de l’Association pour la recherche sur le cancer, les sujets ne manquent pas.
Le directeur des RG, qui rend compte directement à l’Élysée, en est parfaitement conscient et voudrait limiter les débordements intempestifs, les notes blanches (non signées) du service alimentant régulièrement la presse, parfois aussi les juges. Jacques Fournet ne se prive pas, à l’occasion, d’orienter ses enquêteurs vers des cibles de choix, transmettant ses commandes sous forme de Post-it anodins. Il place en même temps au sein de la direction des commissaires connus pour leur appartenance au PS, nommés au choix. Les réseaux financiers de la droite en ligne de mire, le directeur risque peu de se tromper lorsqu’il ouvre une antenne en plein cœur du quartier d’affaires de la Défense, machine à cash de la galaxie Pasqua, le tout-puissant patron des Hauts-de-Seine. Où les RG ne tardent pas à débusquer un promoteur immobilier au bras long, un certain Christian Pellerin, en cheville avec un brigadier-chef amateur de commissions occultes, Daniel Voiry, grand ami du RPR et cadre de la GLF (Grande Loge de France). Le début d’une longue série de notes blanches qui égayeront, en sous-main, les luttes politiques, gauche contre droite, puis droite contre droite, clan Pasqua contre clan Chirac, son ancien camarade devenu rival acharné. Le charme discret de la Ve République.
1
Raymond Sasia, le gorille du Général devenu tête de réseau


« Quand le quatrième garde du corps a été viré pour avoir vendu 500 francs une photo de De Gaulle et de sa femme à Colombey-les-Deux-Églises, l’Élysée a décidé pour le remplacer de faire appel à un militaire. Les trois autres gorilles étaient des mecs du SAC, contractuels à la préfecture de police de Paris. J’étais déjà officier, en poste à Cercottes comme instructeur dans les services spéciaux. Jacques Foccart [héros de la Résistance et homme de l’ombre] a donné mon nom au Général. Il me connaissait et me considérait comme fidèle. Il m’a reçu en présence du Général et de son directeur de cabinet. Les trois autres avaient fait toute la campagne [celle de 1958] avec lui. J’allais entrer dans sa vie privée. »
Ainsi Raymond Sasia raconte-t-il son admission dans le cercle intime du général de Gaulle, dont il prend rapidement en main la sécurité rapprochée. Nous sommes en 1961, une époque où les enragés de l’Organisation de l’armée secrète (OAS) crient « vengeance » et veulent sa peau, s’estimant trahis par son revirement sur le sort d’une Algérie en route pour son indépendance. Formé par le service Action, cœur battant des services secrets, ceinture noire de judo (5e dan), le nouveau « gorille » a un faible pour les armes. Une passion qui ne l’a pas quitté à 94 ans, alors qu’il me reçoit, non sans réticences, dans le centre de tir de la police nationale de l’avenue Foch, à Paris, qu’il a créé et dont il est toujours le parrain, entouré de médailles et de trophées qui sont pour lui autant de boussoles. À peine recruté, l’officier envoie les trois autres gardes du corps au camp d’entraînement de Cercottes (Loiret), « en essayant de ne pas les vexer ». Ce n’est pas parce qu’il entrera bientôt dans la police sans concours et sans autre école que celle de l’histoire et de la rue qu’il n’est pas exigeant. Une nécessité en cette époque où les gros bras valent de l’or, puisqu’un gaulliste ne lance pas une campagne politique sans avoir sous la main une équipe de durs à cuire, prêts à coller des affiches dans les banlieues rouges.
Pour cet homme – originaire de Bastia par son père et du Lot par sa mère, décoré de la croix de guerre après avoir « crevé des Allemands » dans les rangs de la Résistance, adoubé par le gaulliste et ancien résistant Jacques Chaban-Delmas, et le général Jeannou Lacaze –, la police française est à côté de la plaque en matière d’armement. Entre le 6,35 des inspecteurs, le Mac 50 et le Mat 49 des CRS, il estime qu’il y a de quoi s’affoler et s’en ouvre auprès du ministre de l’Intérieur, Roger Frey. Lequel, en cheville avec l’Élysée, se débrouille pour envoyer le jeune Sasia en stage auprès du Secret Service américain, une faveur qui n’avait jusque-là été accordée à aucun étranger. Il séjourne deux mois au sein de l’Académie du FBI, à Quantico (Virginie), d’où il revient avec une auréole qui ne le quittera jamais.
« J’ai été accueilli de façon élégante et piloté par un agent du FBI choisi par Edgar Hoover [le patron du service], raconte Raymond Sasia, assis derrière un bureau couvert de souvenirs, au milieu de photos le représentant avec des caciques de la vie politique française ou africaine. Je les ai trouvés très forts sur le plan du maniement des armes, plus modernes que celles qui étaient en dotation en France. Dès mon retour, j’ai commandé aux Américains des revolvers et des mitraillettes UZI pour équiper le service des VO (Voyages officiels), à l’époque la protection du président était encore sous l’autorité du préfet de police de Paris. »
La période où les gorilles du Général faisaient le coup de poing dans les meetings politiques n’est pas tout à fait révolue, mais le nouveau apporte un savoir-faire technique jusque-là considéré comme secondaire, malgré les menaces d’attentat réelles qui pèsent sur le président. Il va rester auprès du « chef » jusqu’à sa mort, avec un statut envié, celui de « chouchou », sachant que « Madame de Gaulle n’aimait pas les autres rigolos, qui allaient sauter des filles lorsqu’on était en déplacement ». Entre-temps, lui qui avait une voie toute tracée dans l’armée a été intégré au ministère de l’Intérieur grâce à la création d’un poste budgétaire supplémentaire de commissaire de police taillé sur mesure. « Le Général nous aimait bien, dit-il encore. On vivait avec lui. Il me confiait parfois sa serviette et ses documents. Le dimanche, on accompagnait le couple à la messe. On allait aussi se promener en forêt avec eux. Un jour, il me demande : “Vous faites de la politique ?” “Non mon général, j’étais dans la Résistance. On m’a mis un jour le brassard des FFI, puis celui des FTP, que j’ai retiré quand j’ai compris que c’était les communistes.” “Vous faites bien. Quand on vous demandera quel était votre parti, vous répondrez : ‘J’étais au service du général de Gaulle.’” Je suis toujours gaulliste aujourd’hui. »
Le Général disparu, Raymond Sasia est envoyé en mission en Afrique de l’Ouest, d’abord au Gabon auprès d’Omar Bongo, né Albert-Bernard, puis auprès d’Houphouët Boigny en Côte d’Ivoire, où il s’attelle à la création de gardes présidentielles sur le modèle français. Son ancrage au sein de la GLNF (Grande Loge nationale de France) lui ouvre des portes, lui qui sera l’un des piliers d’une loge particulièrement influente et truffée de politiques, la Lyre de Salomon, où atterrira plus tard un certain Ahmed Djouhri, dit Alexandre, ancien bandit devenu intermédiaire des grands groupes français à l’international et supporteur inconditionnel de Nicolas Sarkozy. Une loge qui fonctionnera comme un État dans l’État, puisqu’on y traitera de grands marchés comme de distribution de postes ou de l’avenir du pays, tout en échangeant des informations stratégiques sous le sceau de la confidence, ce qui explique qu’on doive, à l’entrée, présenter un casier judiciaire vierge, du moins en théorie.
Raymond Sasia fait également ses premiers pas au Maroc, où trône alors Hassan II. Victime d’une tentative de coup d’État de la part de l’un de ses militaires préférés, le général Mohamed Oufkir, le roi a appelé au secours son partenaire de golf, Jacques Chaban-Delmas, le Premier ministre français, qui a dépêché le soir même à Rabat son protégé par avion officiel. Raymond Sasia vient de trouver son nouveau mentor, qui le couvera jusqu’au bout, sans oublier de le gâter comme il se doit.
Orienté par le Premier ministre de l’Intérieur de l’ère Mitterrand, Gaston Defferre, vers la formation, l’ancien gorille du Général inaugure le stand de tir de l’avenue Foch, avec l’aval du ministre. Le dernier d’une longue série, puisqu’il eut le loisir de voir Alexandre Sanguinetti, député et fondateur du SAC, baptiser son premier stand de tir le 23 février 1962, avec des fonctionnaires qui ne rêvaient que d’une chose : manier le revolver 357 Magnum Smith & Wesson. Ces lieux d’entraînement, dont l’ancien gorille a eu l’idée, allaient devenir des points de rencontre entre ses collègues et le monde des civils, parmi lesquels, forcément, quelques malfrats de l’époque attirés par cette possibilité de nouer des liens utiles. Une caractéristique des réseaux en place ces années-là.
Lorsque le socialiste Pierre Joxe est nommé Place Beauvau par François Mitterrand, en 1983, il fait un tour du bâtiment et se fait présenter le personnel. Dans un petit bureau en soupente pas vraiment à la hauteur de sa carrière, où l’avait relégué Gaston Defferre, le ministre tombe sur Raymond Sasia. Celui qui tenait il y a encore peu de temps les rênes de la direction des Voyages officiels se présente et raconte comment il a assuré la sécurité rapprochée de Louis Joxe, père de Pierre, lorsque celui-ci négociait les accords d’Évian, qui mirent fin à la guerre d’Algérie. Touché, le ministre lui promet un bureau plus décent et s’engage à appuyer une nouvelle mission du fonctionnaire auprès du roi Hassan II, qui rejoindra bientôt de Gaulle, Charles Pasqua et Alain Delon au rang de ses idoles.
Raymond Sasia finit par prendre sa retraite avec le grade envié d’inspecteur général. Dernier luxe, il a choisi, coopté devrait-on dire, son propre successeur, le commissaire Raymond Dematteis, entré dans la police par la petite porte, lui qui fut muletier dans un régiment de supplétifs au Maroc, avant de voir souffler sur sa carrière le vent de son obédience maçonnique préférée. Un personnage sur lequel s’appuiera la gauche.
Le 11 avril 1994, preuve supplémentaire qu’il n’est pas l’homme d’un seul camp, d’un seul réseau, Raymond Sasia est élevé au rang de commandeur de la Légion d’honneur par… le socialiste François Mitterrand. Après avoir clairement refusé cette décoration à son ministre de l’Intérieur, Pierre Joxe, lui indiquant même qu’il avait « de bonnes raisons de ne pas accepter », le président de la République a finalement cédé devant ses arguments. Rappelons que le policier avait hérité d’un parrain haut placé après la mort de son père, à la suite de la guerre de 14, alors qu’il n’avait que 6 ans : André Boulloche, ancien ministre de l’Éducation nationale, Compagnon de la Libération et ami de Mitterrand. Un passeport fiable, comme le fait d’avoir le Lot en commun avec le conseiller « Police » de Pierre Joxe, l’ancien CRS Patrice Bergougnoux, originaire d’un village voisin du sien.
Avec des amis de ce calibre, l’ancien sportif de haut niveau ne pouvait que terminer en beauté sa carrière dans la police. Mais ce n’est rien par rapport à celle qu’il a connue dans la franc-maçonnerie. Son humilité légendaire ne l’incite pas à s’en glorifier, mais le « soldat » Raymond Sasia a occupé les plus hautes fonctions au sein de la GLNF, où il a été très tôt initié. Une place aussi importante, voire supérieure, à celle qu’a occupée un autre haut fonctionnaire de renom, cadre essentiel de la droite policière : Philippe Massoni, né en 1936 à Marseille, commissaire à 26 ans, commissaire principal à 37 ans, divisionnaire à 39 ans, contrôleur général à 42 ans, préfet de police de Paris à 58 ans, commandeur de la Légion d’honneur à 64 ans… sous la gauche. « Un Talleyrand mâtiné de Fouché qui a su réseauter et mener sa vie professionnelle de pair avec sa vie maçonnique », dixit l’ancien directeur des RG Yves Bertrand – membre de la loge Le Parthénon de la Grande Loge de France, Massoni a atteint le 33e degré, soit le plus haut degré initiatique… comme Yves Bertrand, qui a toujours contesté son appartenance à la GLF.
Carrefour de tous les réseaux où Raymond Sasia poursuit une retraite active, le stand de tir de l’avenue Foch aimante ceux qui pèsent dans la police. Un seul exemple, celui de Jean-Pierre Sallaz, un policier qui a lui aussi terminé sa carrière avec le grade d’inspecteur général. Pilier du club La Reynie, la Fraternelle de la police, celui dont tout le monde loue le « beau carnet d’adresses » a suivi les questions de sécurité à Matignon, au temps où François Fillon était Premier ministre. Lui aussi membre de l’énigmatique cercle K2, un club informel qui transcende toutes les obédiences et rassemble ceux qui comptent dans le pays, il a eu l’honneur d’exercer la fonction de trésorier du club de tir, un poste d’observation inestimable.
L’insubmersible Raymond Sasia a toujours su rebondir grâce à l’un de ces fils invisibles qui relient les souterrains de la République. Lors de l’enterrement de son épouse, d’origine polonaise, qui tenait l’entrée de la salle de judo ouverte dans leur jeune âge, deux hommes politiques de renom étaient assis au premier rang de l’église parisienne : Charles Pasqua et Pierre Joxe. Le cofondateur du service d’ordre de De Gaulle et l’homme fort de la police sous Mitterrand. Les deux poids lourds de la Ve République ont peut-être profité de l’après-messe pour se raconter l’une de ces anecdotes qui pimentent la vie politique : un jour, alors qu’il avait décidé d’entrer en campagne contre Jacques Chirac, Pasqua avait demandé à Sasia de filocher discrètement Robert Pandraud, son binôme Place Beauvau, afin de découvrir qui ce dernier rencontrait à l’Élysée. Une mission délicate pour cet ancien inspecteur promu commissaire grâce à une loi spéciale dans les années 1960, au nom des services rendus à l’État. La preuve, s’il en fallait, qu’il n’y a pas plus vicieux que les coups que l’on porte à son propre camp, probablement parce qu’on en connaît toutes les faiblesses et toutes les vicissitudes.
2
Michel Baroin, le commissaire champion de l’entrisme


Ce n’est pas pour rien que le badge d’entrée au ministère de l’Intérieur a été décoré jusqu’aux années 1990 d’une image connue des seuls initiés : celle du labyrinthe de la cathédrale de Chartres, qui remonte au XIIIe siècle1. Une mosaïque circulaire où tous les chemins convergent en donnant le sentiment de diverger, comme si tous les réseaux, tous les canaux, finissaient, malgré les apparences, par se rejoindre. N’y a-t-il pas trois corps dans la police, gradés et gardiens, officiers et commissaires, comme il y a trois corps dans la maçonnerie ? Le parcours du commissaire Michel Baroin illustre à lui seul cette prégnance. Une véritable mise en abyme.
Né en 1930, fils de policier, Michel Baroin est affecté à la DST (contre-espionnage) peu après sa sortie de l’école des commissaires de la police nationale. Il ne tarde pas à solliciter sa nomination en Algérie, où la guerre couve. Touché par une balle lors d’un échange de coups de feu avec le FLN, il est rapatrié en métropole et muté à Lille, avant d’intégrer les Renseignements généraux. À l’instar des deux figures du gaullisme dont il a fait la connaissance à Alger, Achille Peretti et Charles Ceccaldi-Raynaud, eux aussi commissaires de police au début de leur carrière, il ne tarde pas à répondre à l’appel du temple, mais pas dans le même camp. Tandis que les deux gaullistes adhèrent à la GLNF, Michel Baroin, lui, se fait parrainer pour entrer au Grand Orient de France. Dans des conditions dignes d’un roman policier, à lire les Mémoires de Jean-Émile Vié, directeur des RG de 1955 à 1961 :
« Les Renseignements généraux pratiquent eux aussi l’entrisme. Ma plus grande réussite en ce domaine fut la surveillance du Grand Orient de France par le truchement de Michel Baroin. Ce jeune et brillant commissaire avait été évincé par DST à la suite d’une mésentente avec son directeur, Roger Wybot. Je lui avais assigné comme mission la surveillance du Grand Orient. Tant que je fus directeur des RG, il remplit correctement la mission que je lui avais confiée. »
L’atelier dans lequel atterrit le jeune Baroin est un puits d’informations précieuses pour son chef, alors que fait rage la guerre d’Algérie et que dans les grandes obédiences maçonniques l’on se déchire au sujet de l’avenir de ce département français. L’administration est ravie de cette pêche miraculeuse, au point qu’elle instaure pour acquis le fait de prendre en charge la capitation du jeune maçon, comme on nomme la cotisation annuelle due à l’obédience.
Après les accords d’Évian, en 1962, le commissaire est orienté vers la lutte contre l’OAS (dont l’un des fondateurs, le général Raoul Salan, était membre du Grand Orient). Il négocie avec les activistes retranchés en Espagne : ceux qui acceptent de déposer les armes pourront rentrer en France sans être poursuivis par la justice. Il gère en parallèle les suites de la guerre, financières notamment, sachant que les deux camps, opposés dans une lutte à mort, ont accumulé leur propre magot. Une période trouble durant laquelle Michel Baroin s’associe notamment à un gardien de la paix issu des rangs du SAC et surnommé « le prévaricateur » par certains de ses collègues, fonctionnaire qui n’en finira pas moins « Grand Porte-Glaive national » (sorte de ministre de la Justice) au sein de la GLNF. Le trésor de guerre de l’OAS n’a pas été perdu pour tout le monde. Il aurait notamment servi à financer certains groupuscules, parmi lesquels la nébuleuse Honneur de la Police, qui pourfend les « troublions » [sic] d’extrême gauche. Quant aux deux grands services de renseignement, la DST et le SDECE (ancêtre de la DGSE), ils se regardent de travers, le premier ayant pris le parti du général de Gaulle, tandis que le second refuse, par la voix de son directeur, Paul Grossin, socialiste et franc-maçon, d’envoyer ses officiers contre des Français, fussent-ils engagés dans l’OAS.
En remerciement, Michel Baroin devient sous-préfet, avec une première affectation dans l’Aube. En 1970, il entre au conseil d’administration de la Garantie mutuelle des fonctionnaires (GMF), depuis toujours adossée au Grand Orient. Il devient en même temps directeur de cabinet adjoint d’Achille Peretti à l’Assemblée. On le retrouve bien sûr à la Fraternelle des parlementaires, sans que l’on sache s’il rend toujours compte de ses observations à la Place Beauvau. En 1974, il prend la tête de la GMF. Il assoit son influence en plaçant des fidèles à tous les postes, dont nombre d’anciens flics. Et élargit le champ d’intervention de la mutuelle d’assurance et de prévoyance. Le voilà qui cohabite avec Jacques Foccart en terre africaine, chasse gardée de l’homme fort du Général. Il investit l’argent de la mutuelle, main dans la main avec le groupe pétrolier Elf Aquitaine, bras séculier de toutes les compromissions. On le voit souvent au Gabon, où il se rapproche d’Omar Bongo, dont le nouveau palais sera construit par une filiale de la GMF. Michel Baroin mène en réalité un double cursus, comme Raymond Sasia ou Philippe Massoni. Patron de la GMF, il gravit les échelons au sein du Grand Orient, avec succès puisqu’en 1977 il parvient à être élu Grand Maître. Une situation de non-retour : il serait difficile pour lui, après avoir tutoyé les plus hauts fonctionnaires et brassé des millions, de revenir dans la police, même comme commissaire.
Le mélange des genres n’étant pas trop réprimandé, l’ancien infiltré a entraîné nombre de policiers dans son sillage, en privilégiant les « Frères ». Il en connaît certains depuis Alger, comme Hugues Rieu, un gardien de la paix né la même année que lui et entré dans la police sans passer de concours, le club de rugby de Saint-Girons (Ariège) et ses liens dans la maçonnerie ayant servi de sésame (il a été « Grand Porte-Glaive national » à la GLNF). Ce fidèle (qui finira sa carrière dans un autre appendice de la barbouzerie à la française, EDF) lui a présenté le commissaire Guy Piera, né en 1943, pied-noir et ancien responsable de la branche Police du SAC. L’affiliation de ce dernier à la GLNF concurrente ne l’empêche pas de rejoindre comme communicant les équipes de la GMF – Guy Piera retournera dans la police à la demande de Charles Pasqua en avril 1986, sera promu contrôleur général et nommé directeur central adjoint des RG, poste où il secondera Philippe Massoni et retrouvera… Hugues Rieu, son parrain en maçonnerie, devenu patron de la section « affaires économiques et financières » des RG.
Polyvalent, Michel Baroin réussit la prouesse d’être aussi proche de Jacques Chirac (qui avait souhaité entrer en maçonnerie, comme son père et son grand-père, mais à condition d’être tout de suite nommé Grand Maître, ce qui était impossible) que de François Mitterrand, qui l’implique dans la préparation du bicentenaire de la Révolution et de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen – son heure de gloire. Mais le mauvais sort s’en mêle. L’avion à bord duquel il a pris place ce 5 février 1987 s’écrase au nord de Douala (Cameroun) avec six autres passagers : l’état-major presque au complet de la GMF. Un « accident », selon la thèse officielle. Causé par la présence d’une forte quantité d’eau dans le réservoir de kérosène, laquelle aurait provoqué la chute de l’appareil après avoir gelé en altitude. Michel Baroin avait 56 ans. Fort d’une certaine popularité, il se voyait un destin politique national, pourquoi pas devenir Premier ministre, comme avant lui le gaulliste dissident Robert Boulin, autre « accidenté » de la République. Il avait surtout mis le nez dans une Françafrique longtemps considérée comme le domaine exclusif de Jacques Foccart, dont on oublie souvent qu’il a « utilisé la franc-maçonnerie pour contrôler le continent noir, reproduisant le modèle mis en œuvre par les Anglais pour asseoir leur influence dans le Commonwealth », rappelle le spécialiste du renseignement Alain Juillet. Un système assez bien verrouillé qui consistait « à créer des loges, à y repérer les futurs cadres du pays, à les faire monter dans la hiérarchie et à faire en sorte que le président de la République en devienne le Grand Maître ». Et dont le principal vecteur avait été jusque-là la GLNF, par l’entremise de laquelle circulait une partie de l’argent occulte entre l’Afrique et Paris. Un poste à risque, puisque René Journiac, qui suivait les affaires africaines pour le compte de Valéry Giscard d’Estaing, était mort, lui aussi, dans un accident d’avion sept ans plus tôt, le 6 février 1980, à la suite d’une erreur de pilotage ou d’une défaillance technique, à moins qu’un acte intentionné n’ait fragilisé l’appareil. Lui aussi était membre du Grand Orient. Lui aussi faisait de l’ombre au réseau historique.
*
**

La police, nid de « frangins » ? L’invraisemblable parcours du commissaire Baroin, comme ceux de Raymond Sasia ou de Philippe Massoni – repéré par Raymond Marcellin, qui lui confia les RG après le fiasco de Mai 68, puis adopté par Charles Pasqua, avec lequel il parlait en corse, façon d’entretenir le lien clanique sous les lambris de la République – le démontrent : dans ces histoires de loges et de réseaux, de Frères visibles ou invisibles, on ne sait jamais très bien qui se sert de qui, mais chacun est à sa place et personne n’est orphelin. Pour le meilleur, rappelle ce haut fonctionnaire du ministère de l’Intérieur qui a navigué tout au long de sa carrière dans ces eaux : « La franc-maçonnerie n’est pas une société secrète qui s’affranchit des lois. Ceux qui s’engagent sincèrement ont en commun un goût de la chose publique et de l’intérêt général. Ils sont les héritiers des francs-maçons qui ont résisté à l’occupation allemande pendant la Seconde Guerre mondiale. Pour le policier, c’est une façon d’améliorer sa personnalité. Ça demande un effort intellectuel et permet à des gens qui n’ont pas forcément une grande culture de la développer, d’être capables de parler de tout et d’être des éléments positifs pour la société. » Et pour le pire, pondère aussitôt le même interlocuteur : « Les activités maçonnes leur donnent un entregent qu’ils peuvent être tentés de détourner pour défendre leurs intérêts personnels, leur avancement, leur carrière, qu’ils peuvent embellir par une exploitation éhontée de leur appartenance. Certains, surtout issus de la droite, ont même ouvertement abusé de ces réseaux pour s’assurer la mainmise sur l’État régalien. »
Une vision que partageait l’homme qui aura tenu le plus d’années à la tête des RG, le défunt Yves Bertrand, pour qui le renseignement politique était une seconde nature. Après avoir rappelé avec insistance qu’il ne devait pas sa longévité administrative à la franc-maçonnerie, mais à la « fidélité à mes ministres », à commencer par le même Raymond Marcellin, et ce malgré trois appels du pied des « frangins », le commissaire Bertrand nous avait donné son verdict : « Les francs-maçons font partie de l’édifice républicain, pourquoi le mettraient-ils en péril ? Ce ne sont pas les maîtres tout-puissants de la République, même si leur influence est forte dans la police, raison pour laquelle on ne se serait pas amusés à écrire sur eux, avec le risque que nos notes se retrouvent aussitôt dans les loges. Elle faisait pourtant des dégâts dans la région PACA, qui est longtemps restée une république bananière, totalement pourrie, comme le Languedoc-Roussillon, et ça, je ne me privais pas de l’écrire. »
Cible de l’ire de l’ancien patron des RG, qui n’était pas payé pour « relever les noms des pratiquants à la messe de Notre-Dame » : non pas le GO de Michel Baroin, mais la GLNF de ses rivaux sur le sol africain et dans les alcôves de la République. Une obédience élitiste, qui s’est longtemps contentée de quelque 3 000 Frères, formant un petit noyau très puissant que l’on ne rejoignait pas sans avoir un niveau financier élevé. « Le verrou a fini par sauter et la base par s’élargir dans les années 1990, bien après le départ de Jean Mons, Grand Maître respecté, témoigne un policier membre de cette obédience. Le numerus clausus a sauté, essentiellement pour des raisons financières. La GLNF est ensuite entrée dans une autre dimension, avec un nouveau management, sous la houlette du Très Respectable Grand Maître Jean-Charles Foellner. Un certain nombre d’anciens policiers liés au SAC nous ont rejoints, et une partie d’entre eux était hors de contrôle. »
En 1996, preuve que l’ancien patron des RG avait du nez, et signe de ce nouvel œcuménisme débridé, les responsables de la GLNF se seraient laissé convaincre de recevoir au siège parisien de l’obédience des membres de la loge P2 (Propaganda Due, en italien), qui avait défrayé la chronique en Italie pour abriter en son sein un mélange de membres des services de renseignement, d’intrigants en tous genres, de mafieux et de représentants de l’État. En catimini bien sûr, un samedi matin, quand les bâtiments sont déserts. Une rencontre à haut risque que certains ont interprété comme une tentation de s’allier aux puissances occultes du moment. La loge P2 n’avait-elle pas, déjà, ouvert une succursale clandestine à Menton (Alpes-Maritimes), fief de la GLNF ? De quoi affoler le Grand Inspecteur de cette obédience. Ou inciter le patron d’un service de renseignement à infiltrer l’un de ses hommes, comme au temps de Michel Baroin. En espérant le récupérer intact.

1  Le lecteur peut la retrouver sur la couverture du livre.
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Alain Bauer, le civil le mieux introduit dans la police


La franc-maçonnerie peut aussi servir de « paratonnerre » en cas de danger, par exemple pour quelqu’un qui aurait dénoncé publiquement une anomalie dans sa corporation. C’est le mot utilisé en 2007 par un Alain Bauer au sommet de son art, celui de chef d’orchestre de la Place Beauvau, à l’heure de voler au secours d’un policier qui avait publié une étude iconoclaste et très documentée sur les indices de performance de la Sécurité publique. Celui qui dirige alors l’Observatoire national de la délinquance invite le fonctionnaire à déjeuner dans sa cantine parisienne préférée, chez Drouot. « Les ennuis vont te tomber dessus, ce serait bien que vous ayez un paratonnerre, glisse-t-il à Philippe Pichon, tout juste promu commandant. Viens plancher avec nous ! » « Si j’avais dit oui, je serais devenu commissaire », admet aujourd’hui le policier.
« Alain Bauer a beaucoup joué des réseaux maçonniques pour s’introduire dans la police, observe un haut fonctionnaire qui a suivi l’ascension de l’un des meilleurs experts en sécurité, sollicité par toutes les chaînes de télévision. Il s’est notamment appuyé un commissaire, Jean-Marc Berlioz, qui lui transmettait les statistiques de la délinquance dont il avait besoin pour ses études, au moment où ce dernier était directeur adjoint de la Sécurité publique – un partenaire qui s’est avéré solide puisque sa carrière l’a conduit du cabinet du directeur général de la police à l’Inspection générale de la police nationale (IGPN), avant d’intégrer le cabinet de Nicolas Sarkozy. Il a également noué des contacts avec la société gendarmesque, où la hiérarchie pèse davantage que dans la police, et maîtrise parfaitement les relations avec la sphère maçonnique. Il a très vite compris que l’institution policière faisait l’effet d’un aimant sur les politiques avides de conquérir le pouvoir. Il a su se placer au cœur du ministère de l’Intérieur, véritable pôle d’influence au cœur de la République, et faire judicieusement commerce de ses informations et de ses analyses. »
La police, Alain Bauer l’infiltre, la cajole, la conseille, la tricote, la modèle depuis plus de trente ans, au point de pouvoir se permettre aujourd’hui de la critiquer quand elle le mérite. Toujours informé, toujours assis aux premières loges, un pied au Grand Orient en guise de drapeau et de sésame, Alain Bauer cultive un large éventail de relations depuis son entrée dans la sphère politique auprès d’un Michel Rocard qui défendait ses idées de gauche auprès d’un François Mitterrand qui venait de vitrifier les communistes et entamait fièrement un second septennat. Le lien qu’il tisse à l’époque avec Manuel Valls, ancien camarade de fac, lui aussi conseiller du Premier ministre socialiste en 1988, lui aussi estampillé Grand Orient, est tel qu’il deviendra le parrain de son fils.
C’est un ancien gardien de la paix, Claude Bouchet, devenu professeur de karaté, qui présente Alain Bauer à Xavier Raufer à la fin des années 1980. D’un bord différent du sien dans la mesure où il a fait ses classes du côté du mouvement d’extrême droite Occident, passé par l’École pratique des hautes études et fort d’un doctorat de géographie politique, Raufer a mis un pied dans le monde universitaire avec l’appui de Jean-Claude Soyer, grand spécialiste du droit pénal. Alors que plusieurs de ses amis politiques ont été aspirés par Valéry Giscard d’Estaing, le jeune militant est devenu secrétaire général de l’Institut supérieur du travail (IST). Il est aussi le conseiller officieux du jeune président de la République, avec l’approbation, cette fois, de Georges Albertini, une éminence grise qui chuchotait à l’oreille de Georges Pompidou et a largement contribué au recyclage des anciens d’Occident, de Gérard Longuet à Alain Madelin. Si Giscard d’Estaing avait gagné son bras de fer avec François Mitterrand en 1981, l’ancien militant d’extrême droite serait probablement devenu l’un des conseillers officiels du prince en matière de sécurité. Ses écrits au vitriol sur le gauchisme, notamment dans les colonnes de L’Express, l’ont contraint à abandonner son patronyme aristocratique, Christian de Bongain, à la demande du directeur de l’école dans laquelle il enseignait. Il signe désormais de son nom de guerre, Xavier Raufer, et se passionne pour la criminalité, avant de créer un laboratoire, les Mardis du MCC, au sein de la faculté de droit d’Assas, fréquenté par de très nombreux membres de forces de l’ordre, comme le master de criminologie qui a suivi. De quoi étayer, lui aussi, son réseau, une fois adoubé par un Bauer qui le trouve particulièrement brillant – il lui confiera plus tard un poste de directeur d’études au CNAM (Conservatoire national des arts et métiers).
 ... 
 
DES MÊMES AUTEURS

 
Trafic de drogue… trafic d’État, avec Éric Merlen, 2002.
Parrains et caïds : la France du grand banditisme dans l’œil de la PJ, Fayard, 2005.
Ils se sont fait la belle, Fayard, 2007.
Le sang des caïds, Fayard, 2009.
La prison des caïds, Plon, 2011.
Vol au-dessus d’un nid de ripoux, Fayard, 2013.
Génération kalachnikov, Fayard, 2014.
Les gangsters et la République, Fayard, 2016.
Femmes hors-la-loi : le banditisme au féminin en France, avec Maria Poblete, Fayard, 2016.
La peur a changé de camp : les confessions incroyables de flics, Albin Michel, 2018.
C’était la PJ, Fayard, 2019.
Gang de flics : la folle dérive des ripoux de Lyon, avec Alain Chémédikian, Nouveau Monde Éditions, 2020.
Les Narcos français brisent l’omerta, Albin Michel, 2021.
Les secrets de l’Antigang, avec Yves Jobic, Plon, 2022.
Jacky Le Mat. Le parrain, le showbiz et les politiques, avec Christine Imbert, Plon, 2023.
 
 
 
 
 
 
 
 
Maquette : Farida Jeannet
 
© Nouveau Monde éditions, 2023
44, quai Henri IV – 75004 Paris
 
ISBN : 978-2-38094-462-4
Table

	Couverture

	Page de titre

	Réseaux, mode d’emploi

	Prologue

	1 - Raymond Sasia, le gorille du Général devenu tête de réseau

	2 - Michel Baroin, le commissaire champion de l’entrisme

	3 - Alain Bauer, le civil le mieux introduit dans la police

	4 - Alain Juillet, l’homme qui rêvait de mettre de l’ordre chez les Frères

	5 - Les Femmes de l’Intérieur

	6 - De la Poularde à Christian Sonrier, le lobby des commissaires et hauts fonctionnaires

	7 - Le club La Reynie

	8 - Quatre familles, des frères et des sœurs

	9 - Pierre Debizet et les flics du SAC

	10 - Gérard Monate et Bernard Deleplace, flics de gauche en terrain miné

	11 - Patrice Bergougnoux, le troisième ligne du réseau Joxe

	12 - La « bande à Pasqua »

	13 - Antoine Pagni et le réseau électrique

	14 - Flics, Frères et affairistes

	15 - François Rebsamen dans le piège corse

	16 - Les réseaux de la famille Le Pen dans la police, de la discrétion à la visibilité

	17 - Guéant, Gaudin, Péchenard, Gardère, Squarcini, les mousquetaires de la Firme

	18 - Le commandant Casanova, Ahmed Djouhri et la guerre des réseaux

	19 - « Black jack connection »

	20 - Manuel Valls traque la « Corsafrique »

	21 - Le clan Sarkozy prend l’eau

	22 - Jo le syndicaliste, de l’omnipotence à la chute

	23 - « Sexe connection »

	24 - Les ripoux, en solo ou en réseaux

	25 - Tricoche et officines

	26 - Les loges folles

	Postface

	Bibliographie

	Page de copyright


OEBPS/etc/titlepage.jpg
Frédéric Ploquin

Les réseaux secrets
de la police

Loges, influence et corruption

nouveau
monde
........





OEBPS/nav.xhtml

   
   
   Table des matières


		Couverture


		Page de titre


		Réseaux, mode d’emploi


		Prologue


		1 - Raymond Sasia, le gorille du Général devenu tête de réseau


		2 - Michel Baroin, le commissaire champion de l’entrisme


		3 - Alain Bauer, le civil le mieux introduit dans la police


		Page de copyright


		Table




Pagination de l'édition papier

		9

		10

		11

		12

		13

		14

		15

		16

		17

		18

		19

		20

		21

		22

		23

		24

		25

		26

		27

		28

		29

		30

		31

		32

		33

		34

		35

		36

		37

		38

		39

		40

		41

		42

		43

		44

		45

		46



Guide

		Couverture

		Table

		Début du contenu





OEBPS/etc/frontcover.jpg
' FREDERIC PLOQUIN ‘
LES RESEAUX






